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SUGGESTIONS 

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 

commission du développement, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de 

résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

A. considérant que l'épidémie d'Ebola survenue en 2014 en Afrique de l'Ouest est la plus 

importante et la plus complexe de toute l'histoire de cette maladie, a touché de nombreux 

pays et infecté ou tué des milliers de personnes1; considérant que l'Organisation mondiale 

de la santé (OMS) a initialement été alertée de l'actuelle épidémie d'Ebola le 23 mars 

2014, mais que celle-ci n'a pas été déclarée urgence de santé publique de portée 

internationale par le Comité d'urgence du Règlement sanitaire international avant le 8 

août; considérant qu'avant cette épidémie, Ebola n'était pas considérée comme un défi de 

grande ampleur en matière de santé publique; 

B. considérant que 150 cas nouveaux, confirmés, de la maladie à virus Ebola ont été signalés 

durant la semaine qui s'est achevée le 15 mars; que durant cette même semaine, 

95 nouveaux cas, confirmés, ont été signalés en Guinée, soit le chiffre le plus élevé 

enregistré dans ce pays en 2015, et que, toujours durant cette même semaine, le Sierra 

Leone a enregistré 55 nouveaux cas, confirmés, soit le chiffre hebdomadaire le plus faible 

bas depuis la fin juin 2014;  que le Liberia n'a pas signalé de nouveaux cas, confirmés, de 

la maladie pour la troisième semaine consécutive; 

C. considérant que l'épidémie a touché plus de 20 000 personnes, principalement en Guinée, 

au Liberia et en Sierra Leone, et qu'elle s'est étendue, au départ de l'Afrique, à deux autres 

continents qui ont fait état de cas isolés; que les pays les plus gravement touchés par 

l'actuelle épidémie d'Ebola en Afrique de l'Ouest sont des pays dont les systèmes de santé 

sont particulièrement vulnérables et manquent de moyens et de personnel; considérant que 

l'aggravation de l'épidémie d'Ebola est à l'origine non seulement d'une crise médicale 

causant la mort de milliers de personnes, mais aussi de pressions sociales et économiques 

ainsi que d'une instabilité politique dans les pays touchés et dans toute la région; 

D. considérant que cette épidémie est imprévisible et constante par manque de structures 

d'isolement et de personnels soignants qualifiés, tandis que le personnel soignant étranger 

éprouve des difficultés à gagner la confiance des populations concernées; que l'aide 

internationale doit couvrir tous les aspects essentiels de l'épidémie, de la sensibilisation et 

de la mobilisation de la communauté en améliorant la qualité et l'efficacité des systèmes 

de santé et en assurant la formation de personnel de santé, ainsi que des soins médicaux 

auxiliaires, en passant par le contrôle épidémiologique, un suivi et une surveillance 

coordonnés; rappelle que l'introduction d'un cas dans un pays non touché reste un risque 

tant que des cas sont signalés dans un pays quel qu'il soit; 

E. considérant que le manque d'expérience de la maladie causée par le virus Ebola, la 

mobilité élevée de la population, la méconnaissance largement répandue de cette maladie 

et de ses modes de transmission dans le grand public, ainsi qu'une forte résistance de la 

communauté à un traitement préventif accompagnée d'un comportement agressif à 

                                                 
1  Rapport de situation: http://www.who.int/csr/disease/ebola/situation-reports/archive/en/ 
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l'encontre du personnel médical international, ont constitué les plus grands défis dans les 

trois pays les plus touchés par la maladie; 

F. considérant que la qualité et l'efficacité des systèmes de santé ont été essentielles afin de 

maîtriser efficacement l'épidémie; 

G. considérant que l'incidence de la crise du virus Ebola dépasse les taux de mortalité et 

affecte la stabilité politique et la prospérité des économies des régions touchées, et 

constitue une menace pour leur sécurité alimentaire et leur cohésion sociale; et que pour la 

seule année 2015, selon la Banque mondiale, l'incidence sur le PIB des trois pays les plus 

touchés sera de 2 milliards de dollars, en conséquence directe de la crise; 

H. considérant qu'en février 2015, l'OMS a mentionné pour la première fois de l'année une 

augmentation de l'incidence hebdomadaire dans les trois pays où la transmission est 

intense (Guinée, Liberia, et Sierra Leone) et où la réponse à Ebola représente encore un 

défi important; 

I. considérant que la communauté internationale a sous-estimé l'importance de l'épidémie et 

que, par conséquent, la réponse apportée au début de celle-ci a été hésitante et 

principalement axée sur le financement et la construction de structures de gestion de 

l'épidémie d'Ebola, laissant aux autorités nationales, aux employés des structures 

médicales locales et aux ONG le soin d'embaucher des employés pour lesdites structures; 

J. considérant que l'Union européenne a constitué une aide financière de 1,1 milliard d'euros 

provenant de plus de 434 fonds de la Commission; considérant que l'OMS a récemment 

préconisé trois mesures pour éradiquer totalement Ebola: un fonds supplémentaire d'un 

milliard d'USD (800 millions d'euros), une meilleure coordination et une meilleure gestion 

des situations d'urgence et la garantie d'accès au marché des nouveaux médicaments;  

K. considérant que la Commission européenne joue un rôle actif depuis le tout début de 

l'épidémie, qu'elle a intensifié sa réponse à l'épidémie et suit la situation par 

l'intermédiaire de son Centre de coordination de la réaction d'urgence, qui sert à 

coordonner l'assistance de l'Union européenne sous l'autorité du coordinateur Ebola de 

l'Union, Christos Stylianides; 

L. considérant que l'éradication de la maladie à virus Ebola connaît des difficultés 

considérables telles que le début de la saison des pluies, l'expansion géographique de la 

maladie, sa transmission à grande échelle, la résistance permanente de la communauté et 

des enterrements contraires aux normes de sécurité; 

M. considérant que l'activation du mécanisme de protection civile de l'Union européenne a 

facilité le déploiement rapide et coordonné des fournitures d'urgence et des experts mis à 

disposition par les États membres; 

N. considérant que cette région reste dépourvue d'équipements adaptés dans les lieux dédiés à 

la mise en quarantaine et à l'examen des patients; qu'en de nombreux endroits d'Afrique de 

l'Ouest, leur coordination, leur répartition géographique et leur flexibilité représentent 

encore un énorme défi; 
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O. considérant que, d'après les données de l'UNICEF, l'épidémie a laissé plusieurs milliers 

d'enfants orphelins; considérant que de nombreuses victimes d'Ebola souffrent de 

discrimination, de la perte de leur statut et d'exclusion sociale; 

P. considérant que l'épidémie d'Ebola a mis en lumière de graves lacunes des systèmes 

locaux de prévention et de gestion de crise sanitaire; considérant que la réponse de la 

communauté internationale aux pays touchés par Ebola devrait comporter différents 

aspects tels que, les capacités de laboratoire nécessaires pour diagnostiquer et confirmer 

l'infection, des campagnes de sensibilisation, un engagement plus fort de la communauté 

et une meilleure compréhension des cultures, la mobilisation sociale, le suivi et le contrôle 

des personnes ayant été en contact avec le virus, les alertes et la surveillance ainsi que 

l'accès aux soins de santé pour les patients non atteints par le virus Ebola et la garantie 

d'enterrements respectant les normes de sécurité; considérant que la protection des 

installations sanitaires – lesquelles demeurent insuffisantes dans certaines zones d'Afrique 

de l'Ouest – et du personnel des services de santé – lequel joue un rôle essentiel dans ces 

situations d'urgence –, doit être mise en place grâce à une formation aux soins médicaux 

d’urgence en vue de remédier à la grave pénurie de personnel médical local et de contenir 

l'épidémie; 

Q. considérant que la Commission a lancé, via l'IMI (Innovative Medicines Initiative), huit 

projets consacrés aux vaccins et aux diagnostics menés dans le cadre du nouveau 

programme Ebola+ et dotés d'un budget total de 215 millions d'euros; rappelle que 

114 millions d'euros proviennent d'Horizon 2020, et les 101 millions restants, des sociétés 

pharmaceutiques participant aux projets; considérant que des moyens financiers 

supplémentaires seront encore nécessaires pour aider les pays touchés à importer des 

vaccins, reconstruire les systèmes de santé qui se sont effondrés et rétablir leurs services 

d'immunisation; considérant que les résultats d'essais cliniques pour des vaccins contre 

Ebola devraient être disponibles au premier trimestre 2015 et qu'entretemps, deux vaccins 

candidats sont actuellement testés sur des êtres humains et que les deux se sont révélés 

sûrs et efficaces sur les animaux;  

R. considérant que l'épidémie a eu des répercussions dramatiques sur le personnel de santé 

local et sur le processus de formation en Afrique de l'Ouest; considérant que le personnel 

médical court encore un grand risque d'être infecté par le virus Ebola; 

S. considérant que les mesures prises dans la lutte contre Ebola devraient constituer une 

partie du processus coordonné permettant de garantir davantage de transparence et de 

clarté et d'accorder une plus grande attention aux abus et à la satisfaction des besoins; 

T. considérant que le ciblage de l'aide internationale exclusivement sur le virus Ebola et non 

sur le renforcement des capacités locales à faire fonctionner des systèmes de soins 

efficaces peut générer des effets pervers comme la recrudescence de l'incidence d'autres 

maladies pour lesquelles les efforts de prévention et de traitement sont relâchés, comme 

les diarrhées provocant la mortalité chez les enfants et la malaria; 

U. considérant que l'incidence des taux de mortalité dans les pays touchés est encore 

aggravée par des systèmes de santé en difficulté, incapables de fournir des services de 

base tels que des services d'immunisation, de garde d'enfant et de santé maternelle; 
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1. déplore la perte en vies humaines dans la région dévastée par l'épidémie d'Ebola et 

présente ses sincères condoléances aux gouvernements et aux populations des pays 

touchés directement et indirectement par l'épidémie; 

2. salue la mission des Nations unies pour l'action d'urgence contre Ebola (MINUAUCE), la 

création de la task-force européenne et la nomination du commissaire Christos Stylianides 

au poste de coordinateur de l'UE pour la lutte contre Ebola, ainsi que l'importante 

contribution et l'aide des nombreuses organisations partenaires, des institutions nationales 

et internationales spécialisées, des bailleurs de fonds, des ONG nationales et 

internationales, du personnel médical local et international et des volontaires pour leur 

travail sur place dans la lutte contre Ebola; 

3. note les progrès accomplis et les contributions apportées au niveau international et 

européen, mais souligne qu'un travail considérable reste à accomplir afin d'aider les pays à 

contenir et éradiquer l'épidémie d'Ebola; réaffirme l'importance d'une stratégie européenne 

afin de coordonner la réponse à Ebola au niveau européen et d'améliorer l'état de 

préparation et la protection dans l'Union elle-même; 

4. invite les États membres, la Commission et la communauté internationale à coordonner et 

à renforcer la recherche médicale et la production de médicaments et de vaccins efficaces 

contre Ebola et d'autres maladies émergentes, lesquelles, autrement, sont négligées par le 

secteur pharmaceutique, en veillant à garantir les conditions éthiques de déroulement des 

essais via le consentement éclairé préalable des patients sujets aux essais, la transparence 

des données cliniques issues de ces recherches ainsi que l'accès effectif, gratuite dans la 

mesure du possible, de ces vaccins et traitements aux populations visées (personnels 

qualifiés et infrastructures adéquates pour l'administration du traitement, prix n'excédant 

pas le coût réel de production); déplore cependant que les accords de subvention des 

projets Ebola+ soient signés après le déblocage des fonds IMI et pas avant, et espère que 

les sociétés pharmaceutiques impliquées adhéreront aux principes de responsabilité 

sociale d'entreprise et les respecteront, en particulier en veillant à ce que le traitement par 

vaccin innovant soit financièrement abordable; 

5. accueille favorablement les huit projets de recherche menés par l'Union dans le cadre du 

programme Ebola + de l'initiative en matière de médicaments innovants en vue de mettre 

au point des vaccins et des tests de diagnostic rapide; 

6. souligne que la communauté internationale devrait tirer des enseignements de son 

autocritique sur la réponse tardive compte tenu des caractéristiques particulières de cette 

épidémie; insiste sur la nécessité de continuer à soutenir des institutions telles que l'OMS, 

qui s'est avérée essentielle au niveau international pour coordonner et promouvoir les 

questions de santé publique; 

7. se réjouit de la mobilisation par la Commission de 24,4 millions d'euros en 2014 et de 114 

millions d'euros en 2015 issus d'Horizon 2020, pour financer des projets de recherche en 

matière de lutte contre Ebola grâce à la mise au point de vaccins, de tests de diagnostic 

rapide et d'essais cliniques afin de tester les traitements combinés contre Ebola nouveaux 

et existants; 

8. salue le fait qu'en janvier 2015, le premier essai d'un candidat médicament pour traiter 
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Ebola ait débuté dans un centre de Médecins Sans Frontières au Liberia et se réjouit que 

les essais des vaccins, qui prennent normalement des décennies, soient à présent ramenés 

à quelques semaines ou mois dans les pays touchés par Ebola; 

9. estime que la réponse initiale apportée par les États membres et la Commission a été 

hésitante et n'a pas correspondu pas à la véritable ampleur de la crise; salue et encourage à 

cet égard l'actuelle intensification de l'engagement financier de la Commission européenne 

et des États membres dans les domaines de l'aide humanitaire et de l'aide au 

développement, de la logistique et de la recherche afin de répondre à la crise; souligne 

toutefois la nécessité de garantir l'accès au marché des médicaments innovants, ainsi que 

l'accès des équipes médicales, des travailleurs de santé qualifiés, des laboratoires, des 

épidémiologistes et de l'équipement de protection, aux régions touchées par Ebola; 

10. invite l'Union européenne à rester au premier plan de la lutte contre l'épidémie d'Ebola; 

souligne que, bien que les efforts consentis afin de contenir l'épidémie aient donné des 

résultats significatifs, il est nécessaire d'éradiquer la maladie; salue à cet égard la 

conférence internationale de haut niveau sur Ebola du 3 mars 2015, organisée par l'Union 

européenne et les principaux partenaires en vue d'éradiquer le virus, mais aussi d'évaluer 

les incidences sur les pays touchés afin de s'assurer que l'aide au développement sera 

fondée sur les efforts humanitaires; 

11. invite la Commission à mettre en place des systèmes de contrôle rigoureux permettant de 

garantir que la totalité du budget affecté au renforcement des infrastructures de soins et 

d'assainissement permettant la lutte contre les inégalités en matières de santé globale via la 

lutte contre l'épidémie d'Ebola et la prévention de crises sanitaires ultérieures est 

effectivement et exclusivement utilisée à cette fin dans les pays touchés par le virus; 

12. estime qu'un suivi approprié est nécessaire pour s'assurer que le budget dégagé est 

effectivement distribué de manière transparente et claire, et véritablement adressé aux 

pays concernés; 

13. souligne que la crise actuelle constitue une menace pour le faible niveau d'activité 

économique et la stabilité politique et sociale, non seulement dans les pays concernés, 

mais aussi dans toute la région de l'Afrique de l'Ouest; souligne que la seule amélioration 

du système de santé ne permettra pas d'éliminer Ebola; est d'avis qu'une approche 

concertée à long terme impliquant les acteurs internationaux, nationaux et régionaux, ainsi 

que les différents secteurs (soins de santé, éducation et formation, infrastructures 

sanitaires, hygiène, désinfection, aide alimentaire et eau potable, systèmes de collecte des 

eaux usées efficaces, élimination des déchets, économie) est nécessaire pour remédier aux 

carences critiques dans tous les services essentiels; relève que l'éducation couvrant la 

dimension culturelle et les croyances des pays concernés, tout en appréhendant la crise 

actuelle d'Ebola dans sa globalité, y compris la diffusion appropriée d'une information 

claire, est essentielle dans la recherche d'une solution globale au problème;  rappelle son 

engagement de consacrer 20 % des fonds disponibles au titre de l'instrument de la 

coopération au développement aux services de santé; 

14. se déclare préoccupé par le fait que les informations relatives au virus Ebola et à sa 

propagation ne bénéficient pas à toutes les personnes concernées, en raison du faible taux 

d'alphabétisation; insiste sur l'importance de trouver d'autres moyens de diffuser des 
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informations, telles que la diffusion d'informations étendues par radio; constate une 

méfiance à l'égard des autorités dans les zones touchées et estime qu'il importe d'apporter 

également des soins médicaux nécessaires dans les zones rurales; 

15. souligne qu'il est de plus en plus probable qu'une crise alimentaire survienne à la suite de 

l'épidémie, qui a eu des effets dévastateurs sur les petits exploitants agricoles; appelle les 

États membres, la Commission et la communauté internationale à investir dans le 

développement à long terme afin de garantir que les ménages agricoles et la sécurité 

alimentaire de l'Afrique de l'Ouest ne continuent pas d'menacés à l'avenir; 

16. reconnaît qu'afin d'éradiquer totalement le virus Ebola, chaque personne qui a eu un 

contact à haut risque avec une personne contaminée par le virus doit être identifiée; fait 

observer que la traçabilité et le suivi des contacts sont deux des principaux défis auxquels 

nous sommes confrontés et rappelle que les mesures liées à la quarantaine nécessitent un 

soutien spécifique aux personnes contaminées, comme la fourniture de denrées 

alimentaires, d'eau ou de soins médicaux; 

17. souligne qu'il importe que l'Union européenne évite d'appliquer une approche uniforme au 

moment de venir en aide aux pays en développement en temps de crise, et en particulier 

qu'il est nécessaire de prêter attention aux systèmes de santé infranationaux en augmentant 

la main-d'œuvre qualifiée dans le secteur de la santé; demande à la communauté 

internationale et à l'Union européenne de contribuer à la mise en place de systèmes de 

santé résilients, par le biais de plans nationaux qui serviront de base aux acteurs et  

partenaires internationaux pour définir les rôles et les responsabilités, et travailler avec les 

pays touchés par le virus à l'établissement d'un programme de formation aux soins 

médicaux d’urgence en vue de remédier à la grave pénurie de personnel médical local et 

veiller à ce que des mesures soient appliquées sur le terrain pour immuniser la population;  

18. souligne l'importance de tirer des enseignements de la crise d'Ebola et la nécessité de 

mieux coordonner et renforcer les systèmes de santé dans les États membres également; 

19. invite la communauté internationale à prendre les mesures nécessaires afin de lutter contre 

les conséquences sociales négatives de l'épidémie, en particulier pour garantir la 

protection et la prise en charge des enfants qui se retrouvent orphelins des suites d'Ebola et 

l'intégration sociale des victimes d'Ebola; 

20. félicite la Mission des Nations Unies pour l'action d'urgence contre Ebola (MINUAUCE), 

les organisations partenaires et les organisations humanitaires non gouvernementales, 

telles que Médecins Sans Frontières, la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-

Rouge et du Croissant-Rouge, entre autres, pour leurs actions menées sur le terrain et 

considère très précieux les conseils et l'aide qu'elles apportent pour aider à contenir 

l'épidémie; déplore qu'une partie du personnel médical et des autres acteurs participant à 

la gestion de l'épidémie aient fait l'objet de discriminations à leur retour d'Afrique; 

21. invite les États membres et la Commission à apporter un soutien financier aux familles des 

membres des organisations visées au paragraphe 20 de la proposition (la MINUAUCE, les 

organisations partenaires et les organisations humanitaires non gouvernementales, telles 

que Médecins Sans Frontières) qui sont décédés après avoir contracté le virus Ebola en 

tentant de contenir l'épidémie; 
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22. invite les États membres à garantir aux membres du personnel médical le droit à tous les 

soins médicaux en cas de contagion et, naturellement, l'évacuation sanitaire vers leur pays 

d'origine s'il s'agit d'un pays qui, comme ceux de l'Union, dispose des structures 

appropriées pour faire face à Ebola; 

23. invite les États membres, la Commission et la communauté internationale à continuer de 

renforcer les systèmes de santé dans les pays touchés en Afrique de l'Ouest; souligne que 

Ebola est, à n'en pas douter, une maladie présentant un taux élevé de mortalité mais qu'il 

existe dans cette même région d'autres maladies mortelles qui doivent également être 

traitées (telles que la malaria); souligne combien il est important que l'Union investisse 

dans le renforcement des capacités dans ce domaine et l'encourage afin de satisfaire aux 

exigences du règlement sanitaire international et de combler les carences des systèmes de 

santé qui ont empêché les populations de nombreuses régions d'Afrique de l'Ouest d'avoir 

accès aux soins de santé de base, pour que le personnel local puisse bénéficier d'une 

formation et de ressources adaptées pour faire face aux épidémies futures (Ebola ou toute 

autre maladie); souligne qu'il est de la plus haute importance de protéger le personnel 

médical participant à la gestion de l'épidémie et qu'il importe de ne pas considérer la 

récente épidémie d'Ebola comme un cas isolé, mais comme un signe qu'un investissement 

à long terme est nécessaire pour lutter contre le virus; 

24. demande la mise en place d'une action de formation et d'information pour sensibiliser aux 

symptômes et aux mesures de prévention, afin d'inspirer confiance à la population et de 

faciliter sa coopération avec les mesures de lutte contre Ebola, car l'information et la 

communication constituent des aspects importants de la lutte contre cette épidémie; relève 

que la situation générée dans certains États membres par l'arrivée de personnes 

potentiellement contaminées a montré qu'il est nécessaire de mener une campagne 

d'information et de communiquer plus efficacement en Europe; 

25. souligne que les orphelins ayant perdu leur famille en raison du virus Ebola doivent être 

pris en charge dans les pays touchés au moyen d'un accueil en orphelinat et d'un 

accompagnement; 

26. souligne avec force l'importance de lutter contre la montée des tensions entre groupes 

résultant de l'épidémie d'Ebola, étant donné que des mythes pourraient accuser des 

groupes ethniques d'être à l'origine de l'épidémie d'Ebola; se déclare également préoccupé 

par la situation très vulnérable des enfants, dans la mesure où les enfants dont les parents 

sont décédés sont considérés comme étant porteurs du virus et sont isolés de la société et 

forcés de vivre seuls dans les rues; 

27. estime que les États membres ainsi que les institutions de l'Union devraient envisager la 

possibilité de créer une base de données de professionnels de la santé répertoriant les 

spécialistes des urgences formés pouvant être déployés en temps voulu, et afin d'aider les 

pays en développement pour ce qui est du renforcement de leurs systèmes de santé 

publique; 

28. encourage la prise de mesures immédiates en vue de créer un environnement financier 

propice à la recherche afin de prévenir d'autres épidémies, de coordonner et de renforcer la 

recherche médicale ainsi que la production de médicaments, les essais cliniques et les 

politiques, non seulement pour lutter contre le virus Ebola mais également contre d'autres 
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maladies virales mortelles pouvant provoquer des épidémies et étant la cause d'un nombre 

élevé de décès en Afrique, et de publier les données relatives à la sûreté et à l'efficacité 

des vaccins; souligne la nécessité de ne pas relâcher les efforts de recherche, étant donné 

la nécessité d'un contrôle continu de l'épidémie, en prenant soin de garantir les conditions 

éthiques de déroulement des essais via le consentement éclairé préalable des patients 

sujets aux essais, la transparence des données cliniques issues de ces recherches ainsi que 

l'accès effectif de ces vaccins et traitements aux populations visées (personnels qualifiés et 

infrastructures adéquates pour l'administration des soins, prix n'excédant pas le coût réel 

de production); espère que les conditions, les conditionnalités et les procédures 

d'attribution des conventions de subvention au titre du programme Ebola+ seront publiées; 

29. invite les États membres à faire des efforts supplémentaires en ce qui concerne la mise à 

disposition des ressources matérielles et humaines nécessaires pour le Centre de 

coordination de la réaction d'urgence de l'Union européenne; appelle les États membres à 

se consulter mutuellement dans le cadre du comité de sécurité sanitaire, avec la 

participation de la Commission, et souligne l'importance de la poursuite de la 

collaboration et de l'échange d'informations concernant le dispositif de mise en commun 

volontaire, qui assure une réaction européenne efficace en cas de catastrophe; 

30. invite la communauté internationale à garantir une réserve d'équipements de protection 

individuelle suffisante et à prendre des mesures visant à garantir à l'avenir une évacuation 

médicale sans risque du personnel international; 

31. se félicite à cet égard de la mobilisation des capacités d'évacuation médicale (Medevac) 

pour les travailleurs humanitaires internationaux infectés déployés dans les pays touchés; 

32. demande à tous les acteurs impliqués dans la gestion de l'épidémie d'adopter une approche 

plus souple et d'allouer les ressources en tenant compte: 

– des besoins locaux les plus urgents à tout moment et en tout lieu, en tenant compte de 

l'objectif à long terme consistant à éradiquer le virus Ebola et à éviter de futures 

épidémies. 

– de la nécessité de préparer la transition vers une situation post-crise durable et favorable à 

la paix; 

 insiste sur le fait que les zones rurales éloignées devraient obtenir un plus grand soutien 

international; 

33. est préoccupé par le fait que l'épidémie d'Ebola réduit également les moyens de 

subsistance des femmes, étant donné que l'agriculture et le commerce à petite échelle ont 

considérablement diminué depuis l'éclosion du virus, ce qui expose les femmes à un 

risque encore plus élevé d'infection; note également le rôle que jouent les femmes dans les 

préparatifs des obsèques et souligne qu'il est important de lutter contre le virus, sans 

menacer les structures de culture; 

34. demande qu'après l'éradication d'Ebola, des mesures soient prises en vue de rétablir la 

confiance dans la sécurité des pays touchés afin de favoriser le retour des investisseurs et 

la relance économique comme conditions préalables pour empêcher l'apparition de 
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nouvelles épidémies à l'avenir; 

35. demande à la Commission, une fois que cette épidémie sera sous contrôle, de présenter un 

rapport tirant des enseignements de l'épidémie d'Ebola en Afrique de l'Ouest, en insistant 

sur les aspects de la réponse de l'Union qui pourraient être améliorés en cas de crises 

sanitaires similaires à l'avenir. 

36. prie instamment tous les acteurs impliqués dans la crise d'envisager les possibilités 

qu'offrent les nouvelles technologies pour améliorer la rapidité d'intervention.  
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